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Renforcer le lien entre 
les gestionnaires et les 
polices de l’environnement

Comment renforcer le lien entre les polices de l’environnement et les gestionnaires d’espaces 
naturels ? L’expérience du Life+ LAg’Nature a permis aux acteurs de se rencontrer et de mieux 
travailler ensemble grâce à des outils sur mesure qui devraient faire école : un mémo, le 
montage commun d’opérations coup de poing et un guide des enjeux environnementaux.

lanGuEDoc-Roussillon

Si le gestionnaire n’a pas pour vocation 
première d’assurer des services de po-
lice de l’environnement, il a en charge 
la bonne gestion d’espaces naturels 
sensibles. L’explication de la réglemen-
tation, ainsi que la verbalisation, sont 
nécessaires pour éviter ou limiter des 
dégradations qui pourraient y être com-
mises. 
De la même façon, les services chargés 
de la police de l’environnement (gen-
darmerie, police nationale, brigades 
nautiques, etc …) n’ont pas toujours 
une connaissance fi ne des enjeux envi-
ronnementaux. En conséquence, il peut 
leur être diffi cile de prioriser leurs inter-
ventions dans les secteurs souvent très 
vastes dont ils ont la charge, ainsi que 
d’expliquer au contrevenant l’impact de 
la dégradation commise. En parallèle, 
il ne leur est pas aisé de communiquer 
avec les services du procureur ou du 
préfet pour expliquer la gravité de l’in-

fraction et éviter un classement sans 
suite de la procédure.
La première chose à faire est donc de 
faire se rencontrer les acteurs et de les 
aider à y voir plus clair dans une régle-
mentation assez complexe.

Un MÉMo coMMUn

La méthode qui a été employée dans le 
cadre du projet Life+ LAG’Nature a bien 
fonctionné. Une première rencontre à 
l’échelle régionale a été co-organisée 
par le Conservatoire d’espaces natu-
rels et la DREAL Languedoc-Roussil-
lon, réunissant gestionnaires et acteurs 
régionaux des polices de l’environ-
nement sur les espaces lagunaires 
et péri-lagunaires (ONEMA, ONCFS, 
DDTM, Conservatoire du littoral, gen-
darmerie, police nationale…). Cette 
rencontre a ensuite été déclinée au ni-
veau local, les gestionnaires des sites 

du projet réunissant les acteurs des 
polices de l’environnement concernés 
par leur territoire sur leur site, ainsi que 
les élus intéressés par la problématique. 
Chaque acteur a pu présenter ses fonc-
tions et domaines d’intervention, et ces 
rencontres ont permis la construction 
d’un nouveau réseau local et d’identifi er 
des actions à mener ensemble : outils, 
opérations communes, nouvelles ren-
contres, consultations mutuelles... 
De plus, un Mémo Polices de l’environ-
nement à destination des gestionnaires 
et des acteurs des polices de l’environ-
nement a vu le jour (voir ci-contre). Edité 
en 2 000 exemplaires, il a vite été épui-
sé et a été réédité en 1 000 exemplaires 
supplémentaires en décembre 2013. La 
version numérique, libre de droits, est 
téléchargeable sur le site du Pôle-relais 
lagunes méditerranéennes.

Ce document, à destination des 
gestionnaires et des services de 
polices de l’environnement sur 

le littoral languedocien, a été co-écrit 
par la Dreal LR et le Cen LR, avec la 
participation et le support technique de 
l’ensemble des services de polices de 
l’environnement du territoire concerné : 
Onema, ONCFS, gendarmerie, DDTM, 
mais aussi l’Aten, l’ensemble des 
gestionnaires d’espaces lagunaires, le 
Pôle-relais lagunes, le Conservatoire 
du littoral… En une douzaine de pages, 

ce mémo présente les polices de 
l’environnement et les grands acteurs 
du domaine, ainsi que leur organisation 
et les réformes récentes. Il propose 
ensuite des outils concrets pour faciliter 
la relation entre les gestionnaires et les 
services de polices de l’environnement 
sur les espaces naturels, et propose 
l’ensemble des contacts sur le littoral : 
tous les gestionnaires d’espaces 
naturels lagunaires, et tous les services 
de polices de l’environnement, ainsi que 
les contacts directs au sein des DDTM et 
de la DREAL. Véritable outil de terrain, 
il a été diffusé auprès des gestionnaires 
et des différents services de polices de 
l’environnement.

Mémo Polices de 
l’environnement
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Opérations « coup de poing »  
et guides des enjeux  
environnementaux

Les opérations « coup de poing » sont 
organisées par le gestionnaire : il s’agit 
de se rendre sur un site précis, sujet 
à de fréquentes dégradations (circula-
tion de quad, survol de zone de nidifi-
cation, rejet de déchets…), avec des 
représentants de différents corps de 
polices de l’environnement afin d’avoir 
un impact maximal en termes de pro-
tection du site, mais aussi en termes 
de sensibilisation du public et des ac-
teurs concernés.
En juin 2012, un opération menée sur 
les étangs palavasiens a réuni des ges-
tionnaires d’espaces naturels et des 
agents de police de la nature (ONCFS, 
ONF, police municipale, brigade nau-
tique de la gendarmerie, gardes du 
littoral). Infractions relevées : chiens 
sans laisse, dégradations de panneaux 
de sensibilisation ou de ganivelles, 
circulation motorisée en-dehors des 
voies autorisées, camping avec tente. 
Les agents ont également procédé à 
des rappels de réglementation et à la 
sensibilisation d’usagers du site. Un 
point presse a été organisé, et un bilan 
réalisé en fin de journée par les par-
ticipants. Parmi les pistes d’améliora-
tion identifiées : réaliser un bilan de la 
réglementation applicable sur chaque 
site et en conforter l’affichage, établir 
un carnet de liaison à destination des 
gestionnaires pour référencer les in-
fractions constatées, élaborer un atlas 
cartographique qui répertorie les sites 
à enjeux, et compléter le tableau In-

fractions et références réglementaires 
par le code Natinf et le code commune.

Les guides des enjeux environnemen-
taux sont écrits par le gestionnaire à 
destination des services assurant la 
police de l’environnement : ils pré-
cisent les zones naturelles à risque et 
les espèces concernées, et permettent 
à ces services de comprendre quels 
sont les enjeux environnementaux 
prioritaires sur l’espace naturel. De 
tels outils ont été développés par plu-
sieurs gestionnaires (par exemple le 
SMDA, RIVAGE Salses-Leucate etc…) 
et peuvent contenir des cartes, la des-
cription des habitats et espèces proté-
gées, la description des infractions et 
de leur impact sur l’environnement, la 
réglementation en vigueur…

Ces deux outils n’ont pas été créés 
spécifiquement dans le cadre du pro-
jet Life+ LAG’Nature : ils avaient déjà 
été mis en place, notamment sur l’un 
des sites pilotes, dans la basse vallée 
de l’Aude. Cependant, dans le cadre du 
projet, ils ont pu être développés sur 
d’autres sites, par d’autres équipes, 

et il a été possible de capitaliser une 
expérience importante sur l’utilité de 
ces outils d’une part, et sur la façon de 
les mettre en œuvre d’autre part. En fin 
d’année, une première réunion à l’inté-
rieur des terres a permis à l’expérience 
de s’étendre à de nouveaux publics. •

Adrienne Daudet et Magali Boyce, 
coordination Life+ LAG’Nature, 
Cen Languedoc-Roussillon

En savoir plus
L’ensemble de l’approche et de ses outils ont été 
rassemblés dans le guide technique et métho-
dologique final du Life+ LAG’Nature  : fiches de  
capitalisation 46, 47 et 48, en téléchargement libre 
(espace téléchargement du www.lifelagnature.fr)

Le projet Life+ LAG’Nature

Le projet Life+ LAG’Nature (2009-
2013) a eu pour objectif la gestion 
durable des espaces lagunaires et 
dunaires des espaces naturels du 
Languedoc-Roussillon. Coordonné 
par le Conservatoire d’espaces 
naturels du Languedoc-Roussillon, il a 
mis en réseau 5 sites pilotes le long du 
littoral languedocien et a comporté un 
volet « polices de l’environnement » 
ambitieux. Pour plus d’information : 
www.lifelagnature.fr

Repère

« Un impact maximal  
en termes de protection  

du site et de sensibilisation 
du public. »
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